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Ville de Genève PR-1214 A

Conseil municipal
 20 février 2018

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
20 décembre 2016 en vue de l’ouverture de quatre crédits pour 
un montant total de 5 717 600 francs, soit:
– 5 210 100 francs destinés à la rénovation et à l’aménagement 

de l’ancienne ferme Menut-Pellet en maison de quartier, sise 
avenue Henri-Golay 40, parcelle 3213 du cadastre de la com-
mune de Vernier, propriété de la Ville de Genève;

– 253 400 francs destinés à des travaux d’aménagements inté-
rieurs complémentaires au projet de rénovation de la ferme 
Menut-Pellet;

– 105 500 francs destinés à des travaux d’aménagements exté-
rieurs complémentaires au projet de rénovation de la ferme 
Menut-Pellet;

– 148 600 francs destinés à l’équipement en mobilier et matériel 
d’exploitation de la maison de quartier.

Rapport de Mme Jannick Frigenti Empana.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions le 7 février 2017. Elle a été traitée aux séances des 22 mars, 12 avril, 
10 mai, 31 mai et 20 décembre 2017 sous les présidences de Mmes Natacha 
Buffet-Desfayes et Jannick Frigenti Empana et de M. Régis de Battista. Nous 
remercions Mme Cristina Iselin et M. Daniel Zaugg, procès-verbalistes, pour 
l’excellente qualité des notes de séances.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
5  210 100 francs, destiné à la rénovation et à l’aménagement de l’ancienne ferme 
Menut-Pellet en maison de quartier, sise avenue Henri-Golay 40, parcelle 3213 
du cadastre de la commune de Vernier, propriété de la Ville de Genève.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 5 210 100 francs.

Art. 3. – Un montant de 120 800 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajouter le 
crédit d’étude voté le 26 juin 2012 de 952 000 francs (PR-893, N° PFI 046.055.03) 
et le montant de 891 570 francs représentant la valeur actuelle de la parcelle au 
bilan, soit un total de 7 053 670 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville 
de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 20 annuités 
qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2019 à 2038.

Art. 5. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifi er, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profi t des parcelles sus-
mentionnées en vue de la réalisation du projet de construction.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
253 400 francs, destiné à des travaux d’aménagements intérieurs complémentaires 
au projet de rénovation de la ferme Menut-Pellet, sise avenue Henri-Golay 40, par-
celle 3213 du cadastre de la commune de Vernier, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 253 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2019 à 2028.

Art. 4. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifi er, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profi t des parcelles sus-
mentionnées en vue de la réalisation du projet de construction.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
105 500 francs, destiné à des travaux d’aménagements extérieurs complémen-
taires au projet de rénovation de la ferme Menut-Pellet, sise avenue Henri-Golay 
40, parcelle 3213 du cadastre de la commune de Vernier, propriété de la Ville de 
Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 105 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2019 à 2028.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
148 600 francs destiné à l’équipement en mobilier et matériel d’exploitation de la 
maison de quartier sise avenue Henri-Golay 40, parcelle 3213 du cadastre de la 
commune de Vernier, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 148 600 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
8 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2019 à 2026.

Contexte

Pour l’historique du dossier, la rapporteuse invite à la lecture du rapport 
PR-893 A du 22 mai 2012 rédigé par M. Mathias Buschbeck.

Séance du 22 mars 2017

Visite sur le site de la ferme Menut-Pellet, avenue Henri-Golay 40.

Lors de la visite (sous une pluie battante), il est constaté l’état vétuste de la 
ferme ainsi que la présence de locataires.

La séance se tient ensuite à la villa Concorde.

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative en charge du départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité, de M. Rémy Pagani, conseiller 
administratif en charge du département des constructions et de l’aménagement, de 
MM. Claude-Alain Macherel, Philippe Meylan, codirecteur du département des 
constructions et de l’aménagement et directeur du patrimoine bâti, de Mme Nicole 
Stauffer, collaboratrice, de Mme Francine Koch, directrice du département de la 
cohésion sociale et de la solidarité, de M. Ludovic Fialia, administrateur et de 
Mme Edmée Pasche, adjointe de direction au Service de la jeunesse

Introduction (M. Meylan et Mme Alder)

Le bâtiment est construit en 1780 et racheté par la famille Menut en 1909. 
En septembre 2003, la Ville de Genève acquiert la ferme ainsi que sa parcelle 
de 2798 m2. En juin 2012, le Conseil municipal vote un crédit d’étude pour 
la rénovation de la ferme et son affectation en espace de quartier. Ce bâtiment 
est d’importance historique et constitue un vestige du patrimoine genevois. 
Aujourd’hui, l’ensemble de la ferme est dans un état de vétusté avancé. Heureu-
sement, quelques éléments – dont la charpente – sont en bon état.

La ferme Menut-Pellet se situe dans le quartier des Ouches/la Concorde. Ce 
quartier s’est fortement densifi é ces dernières années. Les revenus y sont inférieurs 
à la moyenne. La population est jeune et manque d’infrastructures adéquates. Dans 
le sous-secteur de la Concorde, les moins de 25 ans représentent près de la moitié 
de la population. L’ensemble du processus a été conduit de manière participative 
avec les habitants. Ceux-ci ont une forte attente concernant ce projet suite à l’attri-
bution de la villa Concorde aux pompes funèbres en 2011.
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M. Meylan détaille la proposition PR-1214 et les quatre demandes de crédits: 
le premier crédit prévoit la rénovation et l’aménagement de la ferme en maison de 
quartier, soit la restauration complète de celle-ci, sa mise aux normes constructives 
actuelles, l’intégration de nouveaux espaces dans la structure existante de l’édifi ce 
(un espace d’accueil et de rencontre équipé d’une buvette et de locaux sanitaires; 
des espaces pour réunions, cours, ateliers et activités diverses; un espace pour les 
adolescents pouvant fonctionner de manière indépendante; un atelier d’activités 
créatrices avec un lieu de stockage; un atelier de musique, un bureau d’adminis-
tration visant à accueillir deux postes de travail; des locaux sanitaires; des amé-
nagements extérieurs en relation avec les activités de la maison de quartier) ainsi 
qu’une occupation du bâtiment inférieure à 100 personnes (occupation occasion-
nelle supérieure à 100 personnes admise afi n de permettre l’organisation de fêtes).

Crédit I, aménagements du bâtiment

Sous-sols: une chaudière à pellets sera installée dans les sous-sols qui ne 
seront pas agrandis pour des raisons économiques.

Rez-de-chaussée: il abritera l’entrée principale (autrefois l’entrée des chars 
à foin), l’espace d’accueil ainsi que l’espace principal avec un coin buvette. La 
droite du bâtiment abritera les locaux sanitaires, la cage d’escalier, l’ascenseur 
(afi n de permettre aux personnes à mobilité réduite d’accéder aux étages), un 
bureau et une première salle d’activités pourvue d’un dépôt. L’annexe abritera 
l’atelier de musique.

Premier étage: il verra la création de deux salles avec un espace de réunion et 
comptera également les locaux sanitaires, deux salles d’activités et une salle de 
dépôt et/ou d’activité (accès autonome par l’escalier). Les escaliers permettront 
de faire fonctionner les salles indépendamment de l’ouverture du rez-de-chaussée. 
Le premier étage du bâtiment annexe sera constitué d’une grande salle (accès et 
fonctionnement autonome possible).

Les combles: pour des questions fi nancières, les combles ne seront pas réamé-
nagés car la fréquentation de ceux-ci aurait nécessité d’importantes modifi cations 
dans le reste du bâtiment, notamment la création d’escaliers de secours.

Un potager sera aménagé à l’extérieur du bâtiment.

Crédit II, compléments d’aménagements intérieurs

Aménagement d’un local dans les combles (maintien d’une partie des 
combles visibles au travers d’un espace à triple hauteur surplombant l’espace 
d’accueil, permettant la lecture de toute la hauteur de l’édifi ce, création d’un 
espace suspendu de 13 m2 afi n de permettre des discussions plus intimes; mise 
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en évidence du pont-roulant; création d’un escalier) et la mise en place d’un sys-
tème de verrouillage électronique (gestion programmable des accès).

Crédit III: compléments d’aménagements extérieurs

Construction de couverts et revêtement en pavés de pierre (dépôt fermé sous 
la pergola métallique, couvert à vélos et containers, uniformisation des revête-
ments de sol en pavés de pierre) et la création d’un mur anti-bruit (protection du 
jardin et des bâtiments contre les nuisances de l’avenue).

Le crédit IV servira à l’équipement mobilier et au matériel d’exploitation.

Le projet respecte la stratégie «100% renouvelable en 2050» adoptée par la 
Ville de Genève en matière d’énergie. Après rénovation, les besoins en chauf-
fage de la ferme seront divisés par quatre par rapport à la consommation actuelle. 
Concernant le chauffage, une chaudière à pellets avec silo de stockage créé dans 
la cour d’entrée couvrira la totalité des besoins de chauffage et d’eau chaude 
sanitaire. Le bâtiment sera ventilé naturellement, hormis une extraction d’air 
dans les sanitaires. Les installations électriques prévues sont des luminaires à 
haut rendement maximisant l’éclairement direct.

(Pour le détail de l’estimation de coûts ainsi que les données complémentaires, 
se référer à l’annexe 1.)

Madame Alder souligne la volonté du Conseil administratif ainsi que celle du 
département des constructions et de l’aménagement de faire des économies. Les 
habitants ont également compris les nécessités économiques.

Etant donné l’importance historique du bâtiment, le Service des monuments 
et des sites sera extrêmement attentif aux travaux entrepris. M. Meylan précise 
que la ferme Menut-Pellet a encore son chariot à foin.

La date de début du chantier dépendra de la date du vote de la proposition 
PR-1214.

Questions des commissaires

Une commissaire interroge l’option d’une démolition-reconstruction. Si cette 
option était retenue par la commission, et comme le bâtiment n’est pas classé, 
quelles seraient les démarches à entreprendre auprès de l’Etat? Bien que le bâti-
ment ne soit pas classé, il est inscrit au plan de site et M. Meyan répond que sa 
substance historique devrait être conservée. Pour modifi er un plan de site, il faut 
entamer des négociations avec l’Etat. Le Service cantonal des monuments et des 
sites émet des préavis. Le département a reçu la consigne de ne pas démolir le 
bâtiment. L’option démolition-reconstruction est donc peu envisageable.
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La même commissaire estime que connaître les deux coûts, ceux d’une 
démolition-reconstruction et ceux d’une rénovation, sont utiles pour prendre une 
décision en toute connaissance de cause. Les coûts sont-ils connus et pourraient-
il être transmis à la commission? Mme Alder estime que la ferme Menut-Pellet, 
bien que non classée et ne fi gurant pas au patrimoine genevois, est un bâtiment 
qui constitue la mémoire de la Ville de Genève. En l’état ce bâtiment est trans-
formable en maison de quartier correspondant aux besoins exprimés par les habi-
tants du quartier.

La commissaire poursuit en questionnant les frais de fonctionnement et la 
participation de la Ville de Vernier à ceux-ci. Mme Koch répond que Vernier contri-
buera aux frais de fonctionnement de la nouvelle maison de quartier en prenant 
à sa charge un des postes d’animateur alors que l’autre poste sera à la charge de 
la Ville de Genève. La charge supplémentaire pour la Ville de Genève s’élèvera 
à 194 000 francs.

Un commissaire demande à recevoir la lettre de collaboration entre Vernier et 
la Ville de Genève (engagement d’un poste équivalents temps plein (ETP).

Ce même commissaire ne comprend pas que la Ville de Genève s’implique 
dans les projets de la Ville de Vernier qui selon lui ne voulait pas acquérir la 
ferme Menut-Pellet. Il pense que la Ville de Genève doit revendre la ferme avec 
une plus-value. Mme Alder répond que ce qui compte est de satisfaire les besoins 
du quartier des Ouches/Concorde et de répondre à l’attente de ses habitants après 
la déception liée à l’affectation de la villa Concorde au Service des pompes 
funèbres, cimetières et crématoire (SPF). Elle ajoute que la Ville de Genève 
compte plusieurs maisons de quartier mais que ce quartier en particulier n’en 
compte aucune. Les habitants ont fait preuve de ténacité afi n de développer un 
projet tout en comprenant les nécessités économiques. Elle suggère que la com-
mission auditionne l’association des habitants du quartier.

M. Meylan fait part du déroulement du processus participatif avec le dépar-
tement et les habitants qui se sont réunis à plusieurs reprises afi n de comprendre 
les besoins et discuter les possibilités. La proposition sous étude répond à 80% 
aux besoins exprimés et les habitants ont accepté et compris les concessions qu’il 
y avait à faire.

Une commissaire interroge le non-aménagement des combles. Elle s’inquiète 
également pour les locataires actuels de la ferme Menut-Pellet et souhaite savoir 
ce qu’il est prévu à leur égard. M. Meylan répond que les combles sont laissés 
vides pour des raisons économiques. Mme Alder indique que la Gérance immo-
bilière municipale (GIM) répondra par écrit au sujet des locataires, mais que ce 
bâtiment abritait auparavant des logements-relais et qu’ensuite un contrat de bail 
a été établi par l’Asloca avec les locataires actuels.
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Un commissaire pointe que la proposition PR-1214 mentionne un agrandisse-
ment ultérieur. Il s’interroge si le Conseil administratif demandera plus d’argent. 
M. Meylan répond qu’il existe un potentiel de construction pour la génération 
future, qui aurait l’opportunité de construire une salle polyvalente, ce qui n’est 
pas à l’ordre du jour actuellement.

Un commissaire demande en quoi consiste le fait de conserver l’histoire du 
site de la ferme Menut-Pellet. M. Fiala indique que la ferme Menut-Pellet est ins-
crite dans un plan de site, validé par le Grand Conseil qui stipule qu’elle doit être 
préservée. Si la commission devait retenir une option de démolition-reconstruc-
tion, le plan de site devrait être refait.

Une commissaire interroge deux pistes, celle d’une ouverture accrue des 
locaux scolaires du quartier qui permettraient aux jeunes de s’y réunir et celle 
d’une démolition-reconstruction en immeubles avec des arcades dévolues à 
la maison de quartier. Mme Alder précise que la politique de mutualisation des 
locaux est déjà bien pratiquée en Ville de Genève mais que cela ne lui épargne 
pas la construction de maisons de quartier qui permettent un travail de proximité 
et de lien social. Et des logements au-dessus de locaux dévolus à une maison de 
quartier sont à déconseiller pour des questions de nuisances sonores et de confort 
des locataires.

Un commissaire interroge la capacité d’accueil estimée aujourd’hui à 100 per-
sonnes. Est-ce suffi sant compte tenu des logements prévus à l’avenue Henri-Golay 
et du développement démographique de la région? Mme Alder répond que dans le 
futur il faudra prévoir de nouvelles infrastructures (écoles, maison de quartier, 
logements, etc.). En ce qui concerne la situation actuelle, la rénovation de la ferme 
Menut-Pellet satisferait les besoins exprimés par les habitants du quartier.

Une commissaire comprend le besoin des habitants mais questionne l’urgence. 
Si cela avait été une urgence, la villa Concorde leur aurait été attribuée, mais 
l’arbitrage du département s’est fait en faveur du SPF. Elle ressent de l’agacement 
à l’encontre des magistrats qui expriment un besoin urgent qu’ils n’ont pas jugé 
bon de satisfaire six ans plus tôt. Mme Alder explique que le Conseil administratif 
trouvait inapproprié de transformer la villa Concorde qui est protégée et ne pou-
vait convenir à une maison de quartier. Une réfl exion sur les infrastructures du 
quartier aurait dû avoir lieu plus tôt et une maison de quartier aurait alors vu le 
jour.

Un commissaire se réjouit de voir les jeunes utiliser la maison de quartier 
prévue par la proposition PR-1214. Il s’étonne toutefois de son délai de mise en 
œuvre. M. Pagani confi rme que le processus participatif et la mise au point du 
programme ont requis beaucoup de temps. Il était également important pour le 
magistrat de faire des économies sur l’isolation. Il y a donc eu des négociations 
avec l’Offi ce cantonal de l’énergie (OCEN), qui n’ont fi nalement pas porté leurs 
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fruits, le projet révisé n’étant pas moins coûteux. Tout cela a ralenti le processus 
d’un an et M. Pagani en assume la responsabilité.

Une commissaire constate que la ferme Menut-Pellet a une valeur patri-
moniale. Mais alors pourquoi n’a-t-elle pas davantage bénéfi cié d’un entretien 
depuis quinze ans que la Ville de Genève l’a acquise? M. Pagani répond que seuls 
des entretiens a minima ont été effectués puisqu’il n’y avait pas d’affectation. Il 
remarque qu’il faut souvent beaucoup de temps pour concrétiser un projet et que 
sans projet établi rien ne se fait.

Un commissaire souhaite comprendre comment le besoin social du quartier se 
refl ète dans le contenu de la proposition PR-1214. Mme Pasche répond que cette 
maison de quartier ne sera pas comme les autres puisqu’elle a bénéfi cié d’un pro-
cessus participatif avec les habitants et qu’ils la feront vivre ensuite. Le projet de 
buvette répond aussi à cette demande puisque le quartier est pauvre en cafés et 
restaurants. Ensuite la proposition prévoit un terrain à l’extérieur qui permettra 
aux habitants de pouvoir jardiner. Finalement les différents espaces de rencontre 
serviront à la mise en place d’activités traditionnellement organisées dans les 
maisons de quartier. Mme Alder ajoute que la ferme sera le poumon de vie et de 
rencontre du quartier des Ouches/Concorde qui n’a pas de centre à ce jour.

La commission remercie les auditionnés.

Une discussion s’engage sur les futures auditions, de laquelle il ressort:

– qu’une audition de la GIM et de la Ville de Vernier devrait avoir lieu le même 
soir;

– qu’on transmettra à la commission le courrier des garanties fi nancières pro-
mises par la Ville de Vernier;

– qu’on transmettra à la commission les procès-verbaux des séances ayant réuni 
les habitants et le Conseil administratif.

Séance du 12 avril 2017

Note de la rapporteuse: le courrier ci-joint (annexe 2) comporte les réponses 
de la Direction du département des constructions et de l’aménagement (DCA) 
suite à l’audition du 22 mars. Si des commentaires ont été faits sur la note, ceux-ci 
n’ont pas été rapportés dans le procès-verbal de séance.

La présidente informe que, pour des contraintes de calendrier, la Ville de 
Vernier sera auditionnée au mois de mai. Les procès-verbaux des séances tenues 
entre le département et l’association des habitants ne sont pas encore parvenus 
à la présidente mais M. Dubois, représentant du Forum démocratie participa-
tive, et Mme Janssens, membre de l’association des habitants du quartier de la 
Concorde, ont demandé à être entendus par la commission.
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La présidente soumet au vote l’audition de M. Dubois et de Mme Janssens, 
dont l’audition est acceptée sans qu’il soit jugé nécessaire par l’ensemble de la 
commission d’attendre les procès-verbaux demandés.

Audition de Mme Sylvie Bietenhader Deferne, cheffe de la Gérance immobilière 
municipale (GIM)

Mme Bietenhader informe que la Ville de Genève ne résilie pas de baux afi n 
de réaliser des travaux. La pratique inverse s’applique aux locaux commerciaux 
et le congé doit être donné au bon moment afi n d’éviter que des recours soient 
accordés par le tribunal. Dans la ferme Menut-Pellet, les habitations font partie de 
l’Unité de logement temporaire (ULT), laquelle propose des baux à durée limitée 
dans le temps aux personnes en situation de grande précarité. La GIM est autori-
sée à mettre un terme aux baux d’un mois à l’autre.

L’occupation actuelle du bâtiment est la suivante: un logement de 5 pièces au 
rez-de-chaussée et un logement de 2,5 pièces au deuxième étage, tous deux mis à 
disposition par l’ULT; un logement de 2 pièces au premier étage que le locataire 
doit quitter en juillet 2017 et pour lequel une procédure est ouverte mais dont la 
résiliation du bail a été confi rmée par le tribunal; enfi n trois dépôts pour lesquels 
il ne devrait pas y avoir de problème et dont les occupants pourraient se voir pro-
poser une solution de rechange en cas de cas sensible.

Questions des commissaires

Un commissaire demande des précisions sur les logements d’urgence de la 
GIM et si les locataires peuvent déposer des recours contre la Ville. Mme Bietenha-
der explique que la GIM met à disposition environ 70 logements au Service social 
de la Ville de Genève. Ces logements temporaires sont gérés par ce service qui 
offre également un accompagnement social aux personnes en situation précaire 
et sans domicile. L’occupation des logements sociaux peut durer des mois ou des 
années. La GIM établit des contrats à durée déterminée qui peuvent être renouvelés 
en fonction de l’évolution de la situation du bénéfi ciaire. Une fois le contrat arrivé 
à terme, les occupants sont tenus de quitter ces logements. Le projet d’aménage-
ment de la ferme Menut-Pellet ne semble pas poser problème sur le plan juridique, 
néanmoins on ne peut pas empêcher les gens de déposer des recours.

Une commissaire souhaite avoir des précisions concernant les dépôts, si 
ceux-ci ont un statut indépendant de celui des logements et si la GIM pouvait 
rencontrer des diffi cultés à résilier ces baux. Mme Bietenhader confi rme que les 
dépôts sont loués par des personnes qui souhaitent y déposer des affaires person-
nelles. Elle ajoute que la GIM n’a pas pour habitude de contrôler ce que les gens 
mettent dans leur dépôt. Par ailleurs, elle estime qu’il n’y aura pas de problème 
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à résilier les baux des dépôts sachant que dans les cas les plus sensibles la GIM 
peut proposer des dépôts de rechange.

Concernant la possibilité de reloger des personnes, cette même commis-
saire demande quel est le taux d’occupation de l’appartement de 5 pièces au rez-
de-chaussée car il est plus facile de reloger des personnes seules que des familles. 
Mme Bietenhader ne dispose pas de cette information mais ne comprend toutefois 
pas le sens des questions qui lui sont posées. Selon les informations à disposition, 
la GIM ne peut pas évaluer les éventuelles diffi cultés de la réalisation du projet. 
En l’état, la proposition PR-1214 est en phase d’étude et il ne s’agit pas de vider 
la ferme Menut-Pellet de ses habitants.

La commissaire indique que ses questions refl ètent les préoccupations de la 
commission.

La présidente rappelle que les commissaires ont tenu à auditionner la GIM 
afi n d’obtenir des informations relatives à d’éventuelles complications liées à la 
réalisation du projet. La visite sur site du 22 mars a relevé l’existence de pro-
cédures juridiques en cours et les commissaires ont été surpris par la vétusté 
des lieux. Face à ces éléments, la commission souhaite évaluer les conséquences 
éventuelles de son vote.

Mme Bietenhader répond que l’on peut imaginer que le vote du projet inclue 
le relogement des habitants, dans ce cas de fi gure la GIM devra répondre à la 
demande du Conseil municipal. Cela étant précisé, il faut être conscient que les 
projets d’aménagement ne se réalisent pas sans dégâts collatéraux. Elle précise 
que la proposition PR-1214 ne constitue pas un dossier compliqué pour la GIM 
en regard d’autres projets récents (Chouet, Minoteries, Moulin à danses (MAD), 
le projet des Minoteries incluant le départ de ses habitants pour plusieurs mois. 
Une commissaire note que dans ce cas les locataires vont retrouver leur logement 
au terme des travaux. En revanche, la Ville ne dispose pas à foison de logements 
d’urgence.

Pour conclure, aux questions de divers commissaires relatives à la reloca-
tion des dépôts aux locataires actuels, dont l’occupant de l’atelier de musique, 
Mme Bietenhader précise que la GIM n’a aucune compétence pour décider de la 
suite à donner à ces baux. Les choix de réalisation de la proposition PR-1214 
appartenant à la Ville de Genève, la GIM se conformera à la volonté politique du 
Conseil municipal.

Note de la rapporteuse: le ton employé par la personne auditionnée ayant 
été jugé cassant et peu amène par de nombreux commissaires, la présidente est 
invitée à rédiger une lettre informant Mme Salerno de la tension vécue lors de 
cette audition.
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Séance du 10 mai 2017

Audition de Mme Stéphanie Pédat, déléguée à la jeunesse au sein du Service de la 
cohésion sociale de la Ville de Vernier

Les services de la cohésion sociale de Vernier et de la jeunesse de la Ville 
de Genève collaborent depuis plusieurs années, ce qui s’explique par la géogra-
phie commune des populations concernées, les frontières entre les communes 
n’empêchant pas les jeunes de se mélanger. Les travailleurs et travailleuses 
sociaux hors murs (TSHM) des deux municipalités mènent donc différents pro-
jets en commun (ouverture des salles de sport notamment). Le Service social 
de la Ville de Vernier a suivi de près le projet de rénovation de la ferme Menut-
Pellet. Une étude a été menée afi n de déterminer les éventuels doublons avec 
d’autres activités socioculturelles dans le secteur. Cette étude a permis de consta-
ter qu’il n’y avait pas de doublons, étant donné que la maison de quartier des 
Libellules ne peut augmenter sa capacité de fonctionnement. L’absence de struc-
tures d’accompagnement destinées aux adolescents confi rme la pertinence de la 
proposition PR-1214.

Questions des commissaires

Une commissaire demande quel est le public visé par la maison de quar-
tier des Libellules. En effet, certains commissaires sont inquiets que la ferme 
Menut-Pellet, propriété de la Ville de Genève, bénéfi cie en majeure partie aux 
adolescents de la Ville de Vernier. La maison de quartier des Libellules s’adresse 
principalement aux enfants de 4 à 12 ans, répond Mme Pédat, et l’aménagement 
de l’ancienne ferme Menut-Pellet permettrait de prendre en charge les adoles-
cents qui ne se rendent plus aux Libellules. Elle précise toutefois que la mai-
son de quartier des Libellules dispose d’un secteur destiné aux adolescents, tout 
en ne disposant pas des ressources nécessaires pour répondre à l’ensemble de 
la population concernée. Outre le manque de personnel et d’espace disponible, 
son emplacement pose des problèmes d’accessibilité, l’avenue de l’Ain formant 
une barrière géographique pour une partie des jeunes du quartier des Ouches/
Concorde. Actuellement la structure existante ne bénéfi cie qu’aux adolescents 
du quartier des Libellules. La maison de quartier des Libellules et le local mis à 
disposition par les TSHM de la Ville de Genève ne suffi sent pas à accueillir les 
populations intéressées par leurs services.

Une commissaire note que la proposition PR-1214 engendrerait des frais 
de fonctionnement supplémentaires annuels de 319 100 francs, dont la répar-
tition est de 194 900 francs pour la Ville de Genève et de 124 200 francs pour 
la Ville de Vernier. Elle questionne l’inégalité fi nancière, sachant que la ferme 
Menut-Pellet se situe en territoire verniolan. Mme Pédat indique que la somme de 
124 200 correspond au poste de travail supplémentaire demandé par la maison de 
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quartier mobile (MQM) à la Ville de Vernier. Le Conseil administratif de Vernier 
ne s’est pas engagé à prendre plus de frais à sa charge.

Un commissaire remarque que la Ville de Vernier soutient la proposition 
PR-1214 sans apporter d’aide fi nancière. Les magistrats de la Ville de Genève 
ont-ils contacté les magistrats verniolans pour discuter d’une prise en charge 
équitable du projet? Mme Pédat se réfère à une rencontre entre MM. Tornare et 
Apothéloz en 2003, et à une autre réunion entre Mme Alder et M. Apothéloz en 
2016 pour discuter des collaborations en matière de soutien à la jeunesse.

Une commissaire note que la Ville de Vernier a mené plusieurs projets de 
construction ces dernières années mais qu’ils n’ont pas inclus d’espaces socio-
culturels à l’attention des habitants. Mme Pédat relève que Vernier possède 
10 espaces d’animation socioculturels et que la maison de quartier des Libel-
lules va être restaurée. Bien que la commune soit fortement dotée en centres de 
loisirs, le secteur des Ouches reste pénalisé par la frontière de l’avenue de l’Ain. 
Les routes qui traversent le secteur ne permettent pas de créer des liens entre les 
jeunes des Ouches et leurs voisins. Cette confi guration tend à créer un sentiment 
d’appartenance à des points précis du quartier et non à son ensemble.

Un commissaire demande si la commune de Vernier serait prête à participer 
aux frais de fonctionnement si les statistiques révélaient un taux de fréquentation 
important de jeunes verniolans. Il est diffi cile d’estimer la provenance des jeunes, 
répond Mme Pédat; le travail des TSHM consiste à créer des liens avec un lieu sans 
créer de clivages de populations. A ce stade la commission sociale de Vernier est 
prête à étudier une proposition de poste de travail supplémentaire

Un commissaire demande s’il a été procédé à une étude de marché afi n de 
déterminer le risque d’un appel d’air. Mme Pédat rétorque que cela n’a pas été 
le cas et qu’il est peu probable que les utilisateurs de la maison de quartier des 
Libellules délaissent le lieu pour se rendre dans le nouvel espace, les liens créés 
étant suffi samment forts pour que cette éventualité ne se produise pas. Le com-
missaire enchaîne en regrettant que la collectivité publique encourage la jeunesse 
à identifi er des frontières bien précises, au lieu de favoriser la mixité dans les 
quartiers. Selon ce commissaire, cette position trahit un manque de clairvoyance 
de la part des autorités communales.

Mme Pédat conclut en relevant que la réfl exion a été menée dans l’autre sens. 
Sachant que la population du secteur Ouches/Concorde ne dispose pas d’offre 
d’accompagnement socioculturel, la commune de Vernier a opté pour le choix 
d’un partenariat avec la Ville de Genève. Cette solution s’explique à la fois par 
l’emplacement géographique et le manque d’espace disponible de la maison de 
quartier des Libellules. L’avenue de l’Ain est la seule frontière géographique qui 
a compté dans l’évaluation du projet.
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La commission remercie Mme Stéphanie Pédat. Suite à son départ, la discus-
sion porte sur le choix de l’auditionnée. Tout en admettant que l’apport de la 
déléguée de la commune de Vernier au dossier de la proposition PR-1214 était 
intéressant, cette dernière ne pouvait que diffi cilement répondre sur les aspects 
plus politiques du dossier. Il est convenu que la présidente relance le magistrat 
Thierry Apothéloz dont elle fait remarquer l’agenda chargé qui a conduit au 
choix d’une représentante du Service de la cohésion sociale de Vernier.

Audition de MM. Dubois et Dind, représentants du Forum démocratie parti-
cipative, de Mme Marina Janssens, de MM. Yvan Rogg et Massimo de Giorgi, 
représentants de l’association des habitants du quartier Concorde (AHQC)

L’association des habitants du quartier de la Concorde a été fondée en 1998. 
La situation de ce quartier, à la frontière des communes de Vernier et Genève a 
amené plusieurs habitants à se regrouper autour d’une association visant à pro-
mouvoir les liens de solidarité et favoriser les échanges culturels au sein du quar-
tier. Suite à la construction de nouveaux logements en 2004, l’AHQC a décidé de 
mettre sur pied la MQM afi n de proposer un accueil et des activités à tous les habi-
tants du quartier. Cette structure s’est d’abord arrêtée au chemin du Croissant, puis 
s’est déplacée dans une villa située à l’avenue Henri-Bordier. La destruction de la 
villa prévue en 2019 pose un problème d’espace qui pourra être résolu si la Ville 
de Genève vote le projet de rénovation et d’aménagement de l’ancienne ferme 
Menut-Pellet. Il faut savoir que le plan directeur de quartier (PDQ) «Concorde» 
prévoit la construction d’un nombre important de nouveaux logements dans les 
années à venir, ce qui va provoquer une augmentation du nombre d’habitants et 
générer des besoins socioculturels auxquels il faudra répondre. Il est important 
de rappeler que le quartier des Ouches/Concorde possède le taux le plus élevé de 
logements d’habitation à bon marché (HBM) à Genève. Mme Janssens conclut sa 
présentation en remettant à la présidente une lettre de soutien au projet de la ferme 
Menut-Pellet rédigée par l’association des parents d’élèves des Ouches.

M. Dubois explique que le Forum de démocratie participative, également 
nommé Forum 1203, est un espace d’information et de débat pour les habitant-e-s 
et les associations du quartier Saint-Jean/Charmilles/Concorde. Créée en 2004, 
cette association bénéfi cie du soutien fi nancier des départements de la cohésion 
sociale et de la solidarité et de celui de la construction et de l’aménagement de 
la Ville de de Genève ainsi que de l’Offi ce de l’urbanisme du Canton de Genève, 
de la Ville de Vernier et des grands propriétaires et promoteurs immobiliers du 
quartier. Son rôle est d’informer la population sur les transformations du quar-
tier et de faciliter les liens entre les groupes d’habitants et les administrations 
cantonale et municipale. En 2009, lors de l’élaboration du PDQ «Concorde», le 
Forum a permis aux habitants du quartier de faire part de leurs demandes. Face à 
un tel programme d’urbanisation du quartier, le besoin de créer un nouvel espace 
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d’animation socioculturelle s’est alors fait ressentir. Au départ, les discussions 
tournaient autour de la villa de la Concorde qui se trouvait en sous-occupation. 
Suite à l’affectation de cette villa au SPF en 2010, l’ancienne ferme Menut-Pellet, 
rachetée par la Ville de Genève en 2004, devenait alors le lieu logique pour abri-
ter un tel espace. Malheureusement, le projet de transformation de la ferme en 
centre de loisirs et de rencontre a mis des années à se concrétiser. Le retard pris 
suite à diverses complications administratives rend la situation urgente à l’heure 
actuelle. En effet, différents chantiers de construction ont débuté et le nombre 
d’habitants a déjà augmenté. Il faut comprendre que le quartier ne possède pas 
d’autre emplacement pouvant accueillir les équipements socioculturels deman-
dés. Ainsi, les représentants du Forum 1203 appuient le projet de réaménagement 
de la ferme Menut-Pellet.

M. Dind précise que le PDQ «Concorde» prévoit une densifi cation du quar-
tier qui se compte en milliers de nouveaux habitants. Ce programme porte 
également sur une urbanisation de quartiers périphériques comme celui de 
Michée-Chauderon. Ce dernier prévoit la construction de 330 logements supplé-
mentaires. Or, l’équipement scolaire du quartier sera canalisé autour du secteur 
de la Concorde. Face à cette situation, la création d’équipements socioculturels 
à l’ancienne ferme Menut-Pellet s’avère indispensable.

Questions des commissaires

Les locaux de l’AHQC bénéfi cient d’une petite arcade au chemin des Sports 
louée à la Société coopérative d’habitation de Genève par le Service de la jeunesse 
de la Ville de Genève, répond Mme Janssens à la question d’un commissaire. Ce 
lieu est destiné en priorité aux activités des usagers adultes du quartier. L’AHQC 
a occupé la villa Croissant (mise à disposition par la Ville de Vernier) dont la 
démolition est prévue courant 2017 pour les activités dévolues aux enfants, aux 
jeunes et aux familles, pendant trois ans. A la fi n de l’automne 2016, la moitié 
d’une villa mitoyenne a été mise à disposition de l’AHQC. La villa est louée par 
la Ville de Genève à la fondation Emile Dupont qui en est propriétaire. Sous la 
responsabilité de l’AHQC, deux animatrices socioculturelles à 50% proposent 
des activités. Cette solution reste provisoire et précaire.

Le même commissaire demande quel est l’avis de l’AHQC sur les aménage-
ments prévus à la ferme Menut-Pellet. Mme Janssens indique que le projet a été 
élaboré en concertation avec les services des départements de Mme Alder et de 
M. Pagani. Cette démarche participative a permis à l’AHQC d’obtenir les équipe-
ments correspondant aux besoins sans souffrir des économies du nouveau projet 
d’aménagement.

Un commissaire demande si les chantiers dans le triangle formé par l’ave-
nue de l’Ain, l’avenue de Châtelaine et l’avenue Henri-Golay ont commencé. 
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Il est important de savoir que les futurs habitants de Vernier pourront bénéfi -
cier d’une structure socioculturelle dont le coût d’investissement sera entièrement 
pris en charge par la Ville de Genève. M. Dind relève que la majeure partie des 
immeubles de la Fondation HBM Emile Dupond se trouvera dans la partie gene-
voise du PDQ «Concorde». Actuellement, les chantiers sont menés le long de la 
rue Henri-Golay et dans le périmètre Jean-Simonet, sur le territoire de Vernier 
(construction d’une nouvelle école pour désengorger les établissements scolaires 
des Libellules et des Ouches et pour répondre aux futurs besoins). Les chantiers 
suivants auront lieu entre la voie ferrée et le chemin des Sports (secteur F) et dans 
la zone délimitée par l’avenue d’Aïre et l’avenue de la Concorde (secteur T). La 
grande majorité des futurs logements liés à ces travaux se trouvent sur le territoire 
de la Ville de Genève.

Un commissaire demande si l’option démolition-reconstruction a été envisagée 
par la Ville de Genève. Lors de la visite sur site, les commissaires ont pu constater 
l’état de vétusté de la ferme Menut-Pellet. M. Rogg répond que la ferme ne peut 
être démolie puisqu’elle est englobée dans le périmètre du plan de site de la Cité-
jardin d’Aïre. Il juge intéressante la confi guration du bâtiment car elle permet de 
centrer ses activités par module. En outre, l’identité du quartier serait préservée par 
la présence d’une ferme et d’un jardin. La commissaire note que la ferme ne fait pas 
partie des espaces protégés par le plan de site, donc en théorie la Ville de Genève 
pourrait réévaluer la pertinence de cette option, ce qui fait réagir MM. Rogg et de 
Giorgi qui pour l’un indique que le plan de site après une longue procédure est sur 
le point d’être accepté, et pour l’autre que le plan de site assure la conservation des 
maisons ouvrières, de la villa Concorde et de la ferme Menut-Pellet.

La commissaire demande si la ferme n’est pas excentrée par rapport au 
développement urbain du secteur des Eidguenots. M. Dind répond que le PDQ 
Concorde prévoit la réalisation d’une place de quartier entre la future maison de 
quartier, soit la ferme Menut-Pellet et la villa Concorde. Il ajoute que le secteur 
Michée-Chauderon, qui se trouve à moins de 200 m de la ferme, sera fortement 
densifi é. M. Rogg complète en indiquant que la sortie de l’avenue de l’Ain menant 
au giratoire habité disparaîtra au profi t d’une extension du parc de la Concorde. Il 
faut savoir que ce parc constitue l’un des principaux lieux de rencontre du quar-
tier, l’emplacement de la ferme Menut-Pellet n’apparaît donc pas excentré pour 
les habitants.

Un commissaire demande si le programme d’aménagement de la ferme satis-
fait entièrement les auditionnés et s’interroge sur l’abandon de la «boîte ludique» 
pour raisons d’accessibilité. M. Rogg rappelle que le projet initial prévoyait une 
rénovation complète de la ferme pour 9 millions de francs. L’abandon de la «boîte 
ludique» n’est pas un problème dans la mesure où elle n’était pas indispensable. 
L’aménagement du rez-de-chaussée et du premier étage de la ferme sont suffi -
sants pour accueillir les équipements socioculturels souhaités.
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Le commissaire poursuit en demandant s’il existe d’autres fermes dans le sec-
teur et pourquoi les habitants marquent tant d’intérêt pour la ferme Menut-Pellet. 
Mme Janssens répond à la première demande en informant qu’il existe la ferme 
Golay à Châtelaine, récemment rénovée par la Ville de Vernier, qui se trouve 
par contre totalement en dehors du périmètre du quartier Ouches/Concorde. Elle 
ajoute que l’AHQC a réalisé un fi lm contant l’histoire de la ferme et le succès 
du fi lm a démontré l’intérêt des habitants pour la préservation de la mémoire du 
quartier, le bâtiment offrant un témoignage du passé qu’il est important de trans-
mettre aux jeunes. M. Dind poursuit en disant que la ferme rappelle une manière 
de vivre qui n’existe plus dans le quartier. Il fait part du témoignage du petit-fi ls 
du dernier propriétaire de la ferme observant des troupeaux de moutons traverser 
le Rhône sur le pont Butin, dans son enfance. M. Rogg conclut qu’il est important 
d’offrir un contact avec la nature aux enfants et que le maintien de la ferme dans 
le quartier permettrait de centraliser les activités en lien avec l’écologie.

Un commissaire fait part des interrogations concernant la responsabilité 
fi nancière des communes de Genève et de Vernier dans le projet, le nouvel espace 
pouvant bénéfi cier à une population élargie. En outre, des équipements sociocul-
turels existent dans les zones voisines au secteur des Ouches. Les habitants des 
Ouches et de la Concorde ne bénéfi cient pas des équipements des Libellules et de 
Châtelaine, répond Mme Janssens, et même si la ferme Menut-Pellet se trouve sur 
le territoire verniolan, la jeunesse genevoise située à sa frontière pourra s’y rendre 
sans problème. Il apparaît nécessaire de répondre aux besoins des futurs habi-
tants des logements qui seront construits sur le territoire de la Ville de Genève. 
M. Dubois rappelle que la Ville de Genève a décidé d’acquérir la ferme en 2003 
dans le but de réaliser une maison de quartier qui fasse complément au groupe 
scolaire des Ouches. Ce vote s’inscrit en continuité avec le PDQ Concorde qui 
prévoit une densifi cation massive du quartier. Il conclut en insistant sur le fait que 
le secteur ne possède pas d’autre espace à ce jour pour accueillir un centre d’ani-
mation socioculturelle.

Un commissaire tient à souligner que le Conseil municipal a voté l’achat de 
la ferme Menut-Pellet en 2003 dans l’idée que sa rénovation allait coûter 2 mil-
lions de francs. Si le magistrat responsable du département de la cohésion sociale 
avait annoncé un investissement de 10 millions de francs, le vote n’aurait peut-
être pas été aussi favorable. Ceci étant précisé, les commissaires ont appris ce 
soir que la Commune de Vernier construit un centre culturel et une école dans 
le périmètre délimité par l’avenue de l’Ain, l’avenue de Châtelaine et l’avenue 
Henri-Golay. On est donc en droit de se demander pourquoi la municipalité n’a 
pas pensé à intégrer un espace d’animation socioculturelle dans l’un de ces deux 
projets. M. Dind rappelle que les discussions sur la rénovation de la ferme Menut-
Pellet sont antérieures à ces deux projets de la Ville de Vernier. Une fois le PDQ 
Concorde adopté par les autorités, il a été procédé à des concours d’architecture 
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par secteur. Ainsi, le projet de centre culturel conçu dans la partie verniolane du 
quartier a été élaboré en toute indépendance. Mais ce projet n’a rien à voir avec 
un centre de rencontres ou de loisirs. L’ambition de la Ville de Vernier est de pré-
voir un lieu comparable au «Forum de Meyrin», avec un ensemble de salles de 
concert, de théâtre et de répétition pour des groupes de musiques. Le coût de la 
réalisation d’un tel lieu s’élèverait à près de 60 millions de francs.

Un commissaire demande pourquoi le coût de la rénovation de la ferme 
Menut-Pellet n’est pas équitablement réparti entre les communes de Vernier et 
Genève. M. Dind rappelle que la ferme est une propriété de la Ville de Genève et 
que par son emplacement elle crée un espace de liaison entre les deux communes. 
M. Dubois rappelle que Vernier s’est engagé à fi nancer une partie du budget de 
fonctionnement du nouveau centre. La véritable frontière entre les deux com-
munes est constituée par l’avenue de l’Ain, estime M. de Giorgi. M. Dind rappelle 
que l’un des objectifs des décideurs et des acteurs impliqués dans la mutation en 
cours, du fait de la densifi cation du quartier, consiste à favoriser les liens au sein 
d’une population diversifi ée d’un point du vue social, culturel et générationnel.

Un commissaire s’inquiète de savoir si, dans le cas d’un refus de la rénovation 
de la ferme Menut-Pellet, le programme élaboré pourrait être transposé ailleurs. 
M. Dind répond que l’abandon du projet représenterait une perte colossale pour 
la vie socioculturelle du quartier, et M. Rogg rappelle que le premier choix avait 
été porté sur la villa Concorde qui a été affectée au SPF. La ferme Menut-Pellet 
est apparue comme la dernière alternative possible.

Les auditionnés se retirent.

Discussion et vote

La discussion débute avec les commissaires du Parti socialiste qui relèvent 
que les habitants ont levé quelques-unes des interrogations qui animaient la com-
mission et que celle-ci ne peut que constater leur longue attente concernant la 
réalisation d’une maison de quartier dans le quartier des Ouches/Concorde. La 
densifi cation prévue par le PDQ Concorde rend la rénovation de la ferme Menut-
Pellet urgente.

Enfi n, la commission a eu la confi rmation que la majeure partie des bénéfi -
ciaires se trouvera parmi les jeunes de la Ville de Genève. Elle est prête à voter la 
proposition PR-1214 le soir même.

Elle est rejointe par le commissaire Vert.

La commission n’a pas eu de réponse claire sur la participation fi nancière de 
la Ville de Vernier au projet de la ferme Menut-Pellet selon le groupe du Parti 
libéral-radical. Il constate que la commission ne peut affi rmer que M. Pagani soit 
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allé négocier une meilleure répartition des coûts avec M. Apothéloz. Il relève 
également le changement d’affectation de la villa Concorde qui a fait stagner le 
projet. Il maintient son souhait d’entendre MM. Pagani et Apothéloz sur le mon-
tage fi nancier du projet.

L’audition des habitants a convaincu le groupe du Parti démocrate-chrétien 
de la nécessité d’une telle infrastructure dans le quartier. Néanmoins, il serait 
regrettable de voter la proposition PR-1214 sans s’être assuré que le Conseil 
administratif a tenté de négocier un partage des coûts avec Vernier.

Le Mouvement citoyens genevois rejoint les propos du Parti démocrate-
chrétien sur la nécessité du projet et affi rme son besoin de connaître les impli-
cations fi nancières consenties par la Ville de Vernier.

Les commissaires du Parti socialiste approuvent les demandes d’audition, 
tout en doutant de l’apport d’éléments nouveaux de la part du magistrat Pagani. 
Il semble plus judicieux de se concentrer sur une audition de M. Apothéloz. Ils 
relèvent qu’il n’est point utile d’opposer les besoins des différents services de la 
Ville en pointant du doigt l’affectation de la villa Concorde au SPF.

L’Union démocratique du centre souhaiterait que la Ville de Vernier augmente 
son investissement fi nancier dans le projet. Il cite le courrier du 8 août 2016 de 
M. Apothéloz (annexe 3) spécifi ant que la Ville de Vernier doit faire face à une 
baisse des rentrées fi scales des personnes morales ne lui permettant pas de répondre 
favorablement à la demande d’un poste d’animateur socioculturel pour 2017.

Le groupe Ensemble à gauche préférerait voter la proposition PR-1214 ce soir, 
mais ne s’opposera pas à la demande d’audition de MM. Pagani et Apothéloz. 
Cependant, la situation apparaît plus complexe qu’on peut l’imaginer. En effet, 
la Ville de Genève a voté la construction de logements sociaux en plein terri-
toire verniolan via la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social 
(FVGLS). Les échanges entre les deux communes dépassent donc le cadre de la 
simple frontière géographique. Même si on peut regretter l’acquisition de la ferme 
Menut-Pellet, la situation actuelle ne permet plus à la Ville d’ignorer les besoins 
de sa population.

La présidente met au vote l’audition de M. Apothéloz.

Par 8 oui (1 S, 2 MCG, 1 UDC, 3 LR, 1 DC) 5 abstentions (1 Ve, 2 S, 2 EàG), 
l’audition est acceptée.

Séance du 31 mai 2017

La présidente informe les membres de la commission qu’il n’a pas été pos-
sible de trouver une date pour une audition avec M. Thierry Apothéloz.
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Sur demande de commissaires, l’option d’une lettre à l’attention du magis-
trat est retenue. La présidente est mandatée par la commission des travaux et des 
constructions afi n de rédiger un courrier demandant au magistrat si la Ville de 
Vernier est toujours ouverte à contribuer au fonctionnement de la future maison 
de quartier à la ferme Menut-Pellet.

Note de la rapporteuse: la lettre à M. Apothéloz a été rédigée et envoyée par 
la soussignée en date du 29 septembre 2017, la présidence précédente n’ayant 
pas fi nalisé la demande du 31 mai émanant des commissaires (annexe 4).

Séance du 20 décembre 2017

Note de la rapporteuse: la réponse de M. Apothéloz au courrier du 29 sep-
tembre est parvenue à la commission en date du 30 novembre 2017 (annexe 5). 
Par conséquent, la proposition PR-1214 a été mise à l’ordre du jour de la séance 
du 13 décembre 2017. Cependant le renvoi tardif du budget dans les commissions 
spécialisées a quelque peu bousculé le traitement de l’objet. Celui-ci a donc été 
reporté et traité à la séance suivante. La séance du 20 décembre est présidée par 
M. Régis de Battista.

Discussion et vote

Le Parti libéral-radical votera contre la proposition PR-1214. Sous l’impul-
sion d’un magistrat du Parti socialiste, la ferme a été achetée en 2003 avec un coût 
du projet estimé à 2 millions de francs. En parallèle, les habitants souhaitaient 
une maison de quartier à la villa Concorde. Mais la magistrate Verte en a décidé 
autrement, en affectant, en 2011, la villa Concorde au SPF. En conséquence, la 
ferme Menut-Pellet est devenu le seul espace capable de répondre aux besoins 
des habitants. Le Conseil administratif a donc déposé une demande de crédit de 
10 millions que le Conseil municipal n’a pas acceptée. La demande de crédit a 
donc été revue à la baisse, cependant 5 millions de francs restent un coût luxueux. 
En outre, vu l’état de dégradation de la ferme, il est regrettable que l’option de 
démolition n’ait pas été retenue. Enfi n, on peut relever que la Ville de Vernier ne 
s’est pas engagée à participer aux frais de rénovation d’un bâtiment qui se trouve 
sur son périmètre, et qu’elle ne contribuera pas à la création d’un poste d’anima-
teur socioculturel. C’est pourquoi le Parti libéral-radical ne votera pas en faveur 
de la proposition PR-1214.

Le Parti démocrate-chrétien estime que la lenteur du traitement de ce dossier 
est imputable au Conseil administratif et que cette mauvaise gestion est d’autant 
plus regrettable que le quartier de la Concorde s’est fortement densifi é ces der-
nières années. Le secteur est de surcroît caractérisé par une population jeune, 



– 21 –

pour laquelle il apparaît nécessaire de mettre en place une structure à vocation 
socioculturelle. S’il est vrai que le premier projet était luxueux, en revanche le 
second projet répond à des besoins à taille humaine. Compte tenu du nombre de 
familles dans le quartier, on peut espérer que la maison de quartier corresponde 
aux souhaits exprimés par les habitants des Ouches/Concorde. Malgré ce besoin 
évident en équipements socioculturels, il s’agit de relever que le Conseil adminis-
tratif n’a pas réussi à trouver une entente avec la commune de Vernier, en consé-
quence le projet sera entièrement fi nancé par la Ville de Genève. Toutefois, même 
si le Parti démocrate-chrétien rejoint en partie les critiques formulées par le Parti 
libéral-radical, il votera quand même en faveur de la proposition PR-1214.

L’Union démocratique du centre ne peut que regretter que l’option démolition-
reconstruction n’ait pas été retenue, compte tenu de l’état de vétusté de la ferme et 
sa valeur historique contestée. Contrairement au Parti démocrate-chrétien, l’Union 
démocratique du centre s’oppose au développement du quartier de la Concorde, 
entre autres pour des questions de nuisances sonores. Le fait que les frais de fonc-
tionnement et les coûts des travaux soient entièrement à la charge de la Ville de 
Genève est un problème. Enfi n, il faut relever que le Conseil administratif n’a pas 
jugé le projet prioritaire lorsqu’il a affecté la villa Concorde au SPF. En consé-
quence, l’Union démocratique du centre s’oppose à la proposition PR-1214.

Le Parti socialiste déclare qu’il soutiendra la proposition PR-1214. Face à la 
densifi cation du quartier, il apparaît nécessaire d’offrir une structure sociocultu-
relle aux jeunes. Le projet permettra de renforcer la cohésion sociale et l’esprit de 
communauté au sein du quartier.

Le Mouvement citoyens genevois regrette que le dossier ait autant traîné 
et que le Conseil administratif ait priorisé d’autres projets. Bien que ces choix 
méritent d’être sanctionnés, il faut se concentrer sur les besoins des habitants dont 
le quartier connaît un fort développement et pour lequel il n’existe pas d’accueil 
commun. Comme le montant a été réduit, le Mouvement citoyens genevois sou-
tiendra la proposition PR-1214.

Les Verts tiennent à souligner que la villa Concorde ne pouvait être transfor-
mée en maison de quartier pour des raisons patrimoniales. Le bâtiment n’était pas 
adapté pour accueillir des équipements socioculturels. Dans ce contexte l’affec-
tation de la villa en faveur du SPF était pertinente et a permis de répondre aux 
familles en deuil de manière convenable. En ce qui concerne la ferme Menut-
Pellet, le projet a été développé en concertation avec les partenaires concernés. 
Face à la densifi cation du quartier, les Verts soutiendront ce projet participatif qui 
répond aux besoins du quartier.

Le groupe Ensemble à gauche votera en faveur de la proposition PR-1214. 
Il est étonnant d’entendre que le projet est luxueux alors que la population jeune 
est en augmentation. On peut se réjouir que la ferme Menut-Pellet ne soit pas 
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démolie; il est nécessaire de sauvegarder un bâtiment qui est un beau témoi-
gnage du passé. Cet élément rural sera maintenu dans la mémoire collective et 
les générations futures en seront reconnaissantes. Le groupe Ensemble à gauche 
tient encore à saluer la qualité des prestations offertes par la commune à la villa 
Concorde.

A l’issue des prises de positions le président ad interim soumet au vote la pro-
position PR-1214.

Par 9 oui (2 MCG, 2 DC, 1 Ve, 3 S, 1 EàG) contre 3 non (2 LR, 1 UDC), la 
proposition est acceptée.

Annexes (à consulter sur internet):

– présentation Powerpoint sur la ferme Menut-Pellet

– courrier de la Direction du département des travaux et des constructions du 
4 avril 2017

– courrier de M. Apothéloz du 8 août 2016

– courrier de la commission des travaux et des constructions du 29 septembre 
2017

– courrier de M. Apothéloz du 30 novembre 2017


